DECLARATION DU BURKINA FASO A L’EXAMEN DU RAPPORT DE  DU SENEGAL POUR LE SECOND CYCLE DE L’EPU

21 Octobre 2013
Monsieur le Président, 

La délégation du Burkina Faso salue fraternellement la délégation du Sénégal et la félicite pour son rapport national au titre du second cycle de l’EPU. Elle remercie son Excellence………pour la présentation qui vient d’en être faite.

Le Sénégal est l'un des pays d'Afrique dont la constance de l’engagement en faveur  de la démocratie et de la stabilité politique est avérée, créant ainsi un environnement propice à la promotion et à la protection des droits de l’homme.
Au plan régional et international, le Sénégal se distingue par son implication exemplaire dans le fonctionnement des institutions d’intégration sous régionale telles que la CEDEAO et l’UEMOA et par sa coopération avec les mécanismes des Nations unies, particulièrement  celui de l’Examen périodique universel.
Le rapport du Sénégal pour le second cycle de l’EPU décrit les progrès que ce pays a accomplis depuis 2009, date de son premier passage, ainsi que la mise en œuvre des  recommandations qui lui avaient été adressées  à l’occasion et  mon pays note avec satisfaction les différentes avancées. 

En effet, hormis la ratification d’instruments de droits de l’homme tel que la Convention sur les droits des personnes handicapées et son protocole facultatif, il est aisé de constater une importante production législative, notamment l’adoption de :

-  la loi de 2009 instituant le mécanisme national de prévention de la torture qu’est l’Observateur national des lieux de privation de liberté et ce, en vertu du Protocole facultatif se rapportant à la Convention sur la torture ;

- la loi de 2010 instituant la parité absolue entre les hommes et les femmes dans les instances de décisions électives et semi électives dont l’effectivité est rendue possible par la création de l’Observatoire national de la parité et qui a permis une importante représentation féminine à l’Assemblée nationale après les élections de 2012;

- l’introduction de nouvelles dispositions dans la loi sur la nationalité, permettant de mieux prendre en compte les droits de la femme dans ce domaine. 

Par ailleurs, le Burkina Faso apprécie positivement les actions du Sénégal en faveur des droits de l’homme qui se traduisent par la prise de mesures dans les domaines suivants : l’éducation, la santé, la situation des enfants dans la rue, la liberté de la presse, l’émigration clandestine, la santé maternelle et infantile, la lutte contre le VIH/SIDA et le paludisme, l’emploi des jeunes, la protection des filles domestiques.

Mon pays félicite particulièrement le Sénégal pour ses efforts en matière de lutte contre les MGF qui ont permis une baisse de la prévalence de la pratique, se réjouit de l’adoption du deuxième plan d’action national 2012-2015 pour l’accélération de la lutte contre l’excision et souhaite plein succès à sa mise en œuvre. Il exhorte le Sénégal à mettre un accent particulier sur l’information et la sensibilisation des populations,  gage du succès de la lutte contre cette pratique qui se situe aux antipodes des valeurs et principes des droits de l’homme et est avilissante pour les femmes.

Le Burkina Faso recommande au Sénégal de:
- poursuivre en justice et sanctionner les personnes qui, malgré la sensibilisation, persistent à se rendre auteurs ou complices de MGF, conformément à la loi du 22 janvier 1999 ;
- mobiliser des moyens suffisants à la mise en œuvre du Plan d’accélération de la survie de l’enfant lancé le 7 juillet 2013 ;

- poursuivre ses efforts tendant à la réhabilitation du Comité  sénégalais des droits de l’homme au statut A auprès du Comité de coordination des institutions nationales.
Je vous remercie.
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